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ÉNONCÉ DE VISION
Être un chef de file mondial du pilotage maritime

ÉNONCÉ DE MISSION 
L’Administration de pilotage du Pacifique offre 

des services de pilotage sûrs et efficaces grâce à 
ses partenariats avec les pilotes et l’industrie du 

transport maritime en vue de protéger 
les intérêts de la population canadienne. 
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OBJECTIFS GÉNÉRAUX & VALEURS DE L’ADMINISTRATION	 ADMINISTRATION DE PILOTAGE DU PACIFIQUE RAPPORT ANNUEL 2009

Objectifs généraux:
1.	 Fournir des services de pilotage maritime et des services connexes sûrs, fiables et efficaces 
	 dans les eaux côtières de la Colombie Britannique et sur le fleuve Fraser. 

2. 	O ffrir ces services dans un contexte commercial axé sur le maintien de l’autonomie 
	 financière en imposant des tarifs équitables et raisonnables. 

3. 	 Promouvoir l’utilisation efficace des installations, du matériel et des compétences de             
	 l’Administration grâce à l’affectation productive de ces ressources dans l’intérêt d’une navigation 
	 sans danger. 

4. 	 Promouvoir l’utilisation de pratiques viables au sein de l’Administration et contribuer à la mise en 
	 œuvre des politiques écologiques, sociales et économiques du gouvernement dans le secteur 
	 maritime de la côte Ouest du Canada. 

Valeurs de l’administration:

1.	 Honnêteté et intégrité – Nous nous engageons à rester honnêtes et intègres dans toutes 
	 nos activités. Nous partageons la responsabilité d’agir de manière efficace et appropriée 
	 et l’obligation de rendre des comptes. Avant d’apporter un changement, nous étudions             
	 systématiquement les conséquences qu’il pourrait avoir pour toutes les personnes concernées. 
	N ous agissons avec intégrité, ouverture et transparence et nous nous soutenons mutuellement.

2. 	 Relations positives entre les parties – Nous nous efforcerons de maintenir des relations             
	 positives avec toutes les parties intéressées, notamment l’industrie du transport maritime, les 
	 pilotes et les organismes qui les représentent, nos employés, les collectivités au sein desquelles 
	 nous oeuvrons et tout autre organisme ou personne connexe.

3. 	Q ualité du service – Nous nous efforçons d’exceller dans toutes nos activités en maintenant nos 
	 efforts de mise à jour, de perfectionnement et d’amélioration. Nous sommes fiers de notre 
	 travail et des services que nous offrons à nos clients et à nos partenaires.

4. 	 Obligation de rendre des comptes et responsabilité – Nous devons rendre compte de nos actions 
	 et de nos décisions à titre de personnes, de membres d’équipes et d’organisme. Nous nous 
	 engageons à utiliser efficacement les ressources mises à notre disposition, à nous conformer aux 
	 règlements qui nous régissent et à respecter nos politiques, nos procédures, notre mission et nos 
	 objectifs. Si notre engagement en faveur de l’innovation se heurte à des procédures existantes, 
	 nous sommes prêts à mettre en place des améliorations et des changements positifs en 
	 travaillant à l’intérieur du système. 

5.	A daptabilité et innovation – Nous prisons l’innovation et la créativité. Nous encourageons et 
	 soutenons l’originalité et la diversité des idées. Dans le cadre de notre travail individuel et du 
	 travail d’équipe que nous effectuons avec nos partenaires de l’Administration et de l’extérieur, 
	 nous accueillons favorablement toute idée ou méthode nouvelle susceptible d’améliorer notre 
	 service et l’utilisation de nos ressources. 

Fiers du travail que nous accomplissons, 
Fiers des eaux que nous sillonnons.



président et chef de la direction de son rapport	 ADMINISTRATION DE PILOTAGE DU PACIFIQUE RAPPORT ANNUEL 2009

L’honorable John Baird, C.P., député	L e 29 janvier 2010
Ministre des Transports, de l’Infrastructure et des Collectivités
Tour C, 29e étage
Place de Ville
Ottawa (Ontario)  K1A 0N5

Monsieur,

Au nom du conseil d’administration et de la direction de l’Administration de pilotage du Pacifique, c’est avec plaisir que 

nous présentons le rapport annuel pour l’exercice qui a pris fin le 31 décembre 2009.   

Nous avons commencé l’année 2009 en faisant face à un repli sans précédent de l’économie mondiale et à une 

contraction importante de notre marché local. La marine marchande est souvent le premier secteur d’activité qui 

ressent un déclin mondial de l’économie. Cela fut confirmé durant le premier trimestre lorsque le nombre de nos 

affectations a chuté considérablement dans tous les domaines. Une baisse de 35 % a été enregistrée pour les 

conteneurs, tout comme pour la plupart des autres secteurs maritimes auxquels nous fournissons nos services. Étant 

donné ce repli prévu, l’Administration a établi un programme en quatre étapes de diminution des coûts et de report des 

dépenses visant à réduire au minimum les répercussions attendues. À la fin du premier trimestre, nous avions mis en 

place trois des quatre étapes de notre programme de diminution des coûts.

Parmi les faits positifs, nous avons réussi à faire des économies substantielles en obtenant un prêt bancaire à très 

faible intérêt à long terme pour nos deux nouveaux bateaux-pilotes. De plus, au deuxième trimestre, il était évident que 

les exportations de céréales allaient dépasser de 2,5 millions de tonnes les prévisions. Ces deux facteurs, en plus des 

diminutions des coûts de carburant, ont permis de compenser en grande partie les pertes affichées dans les autres 

secteurs, et ont aidé à transformer ce qui semblait être initialement une perte en un surplus considérable.   

Même si en 2009 l’accent était mis principalement sur la diminution des coûts, nous avons poursuivi l’exécution des 

projets stratégiques établis qui nous permettrons de réaliser notre vision d’Être un chef de file mondial du pilotage 

maritime d’ici 2014. La version finale d’un de nos principaux projets en 2009, la Gestion des risques à l’échelle de 

l’Administration, a été préparée et sera maintenant communiquée à tous les employés de l’Administration pour être mise 

en œuvre en 2010.  

Nous tenons à remercier le conseil d’administration, la direction et le personnel de l’Administration ainsi que le groupe 

de pilotes professionnels très qualifiés pour leur travail, lequel permet à l’Administration de continuer d’exécuter son 

mandat consistant à offrir des services de pilotage sûrs, efficaces et rentables sur la côte Ouest du Canada. 

Respectueusement soumis,

David K. Gardiner						     Kevin Obermeyer

Président du conseil					     Président et directeur général
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BUTS STRATÉGIQUES 2010	 ADMINISTRATION DE PILOTAGE DU PACIFIQUE RAPPORT ANNUEL 2009

Stratégie
Chaque année, l’Administration tient des séances de planification stratégique 
réunissant les membres du conseil d’administration et de la direction. Lors de la 
toute dernière séance en septembre 2009, les membres ont accepté les objectifs 
et stratégies sous réserve des quelques révisions mineures indiquées ci-dessous.

Objectif général no 1
Fournir des services de pilotage maritime et des services connexes sûrs, fiables et 
efficaces dans les eaux côtières de la Colombie-Britannique et sur le fleuve Fraser.

But stratégique no 1.1
Assurer un approvisionnement durable en pilotes

Stratégie 1.1(a)
Continuer de travailler en partenariat avec la BCCP, préparer et mettre en oeuvre 
un plan complet à long terme pour assurer un approvisionnement adéquat en 
candidats qualifiés, ce qui comprend l’examen de la viabilité du système en cours.

Stratégie 1.1(b)
Continuer de collaborer avec le comité de formation en pilotage et d’examen pour 
examiner les répercussions des recommandations et des changements convenus 
pour que la méthode de formation soit cohérente et efficace.

Stratégie 1.1(c)
Continuer de travailler en partenariat avec la BCCP et l’industrie maritime ainsi que 
d’élaborer notre modèle de prévision financière de façon à permettre une approche 
plus analytique des besoins de main-d’oeuvre futurs de l’Administration. 

But stratégique no 1.2
Créer une culture de prestation de services de qualité

Stratégie 1.2(a)
Continuer de travailler en partenariat avec les pilotes et l’industrie à laquelle nous 
offrons nos services en vue d’élaborer un programme de prestation de services de 
qualité, fondé sur les pratiques exemplaires, qui nous permettra d’être un chef de 
file dans certains domaines.
	N iveau de sécurité 	- taux d’incident.
	N iveau de service 	 - retards de prestation des services, réceptivité aux 
		    besoins de la clientèle.
	 Prévisibilité 	 - toujours savoir à quoi s’attendre.
	T ransparence 	 - communication ouverte et honnête dans tout ce que 
		    nous faisons.
	 Formation 	 - formation continue pertinente et efficace.

Stratégie 1.2(b)
Collaborer avec le personnel de la répartition et des bateaux-pilotes pour élaborer 
un programme d’assurance de la qualité fondé sur les pratiques exemplaires de 
l’industrie telles que l’ISO, l’ISM et tout autre outil de gestion. 

But stratégique no 1.3
Créer une culture de sensibilisation aux risques à l’échelle de l’Administration 

Stratégie 1.3(a)
Maintenir un programme de gestion des risques à l’échelle de l’Administration.   
Stratégie 1.3(b)
Communiquer chaque semestre les résultats des évaluations des risques au sein 
de la section et de l’organisme jusqu’à ce que la gestion des risques fasse partie 
de la culture de l’Administration.   

Objectif général no 2
Offrir les services dans un contexte commercial axé sur le maintien de l’autonomie 
financière en imposant des tarifs équitables et raisonnables.

But stratégique no 2.1
Créer une culture de sensibilisation aux coûts dans toute l’Administration
Stratégie 2.1(a)
Surveiller et modifier au besoin les programmes de gestion des coûts conçus pour 

chaque secteur de l’Administration, en mettant l’accent sur les mécanismes de 
reddition de comptes et les objectifs précis.
Stratégie 2.1(b)
Veiller à ce que l’Administration demeure concurrentielle.

But stratégique no 2.2
Assurer l’autonomie financière de l’Administration de pilotage du Pacifique

Stratégie 2.2(a)
Maintenir une réserve financière adéquate pour demeurer autonome sur le plan 
financier.

Objectif général no 3
Promouvoir l’utilisation efficace des installations, de l’équipement et des 
compétences de l’Administration grâce à l’affectation optimale de ces ressources 
dans l’intérêt d’une navigation sans danger.

But stratégique no 3.1
Devenir une source principale de renseignements sur le pilotage dans notre 
secteur de compétence

Stratégie 3.1(a)
Établir un « guichet unique d’achat » complet sur le site Web de l’Administration qui 
permettra à nos clients d’accéder facilement à une gamme complète de services.
	 - Calculs de la marée et du courant
	 - Factures pro forma
	 - Information sur les quaies et les passages, y compris les limites de 
	   profondeur et les exigences pour le remorquage
	 - Commande en ligne de services de pilotage

Objectif général no 4
Promouvoir l’utilisation de pratiques viables au sein de l’Administration et contribuer 
à la mise en oeuvre des politiques environnementales, sociales et économiques du 
gouvernement dans le secteur maritime de la côte du Pacifique du Canada.

But stratégique no 4.1
Créer une culture de développement durable et de sensibilisation à l’environnement 
dans toute l’Administration

Stratégie 4.1
Élargir le processus de communication de rapports de l’Administration pour inclure 
le rendement environnemental et social au moyen du modèle du triple résultat.
	É quité/gens	 - culture d’autonomisation, de bienveillance et 
		    d’acceptation de la diversité.  
	E nvironnement/planète	 - culture de sensibilisation à l’environnement.		
	E conomy/Profit	 - rentabilité grâce à la formation et à la productivité.

Évaluation des buts stratégiques de 2009
L’Administration évalue l’atteinte de ses buts stratégiques chaque année.

But stratégique no 1.1
Assurer un approvisionnement durable en pilotes

Stratégie 1.1(a)
Dans le cadre d’un partenariat avec la BCCP, préparer et mettre en oeuvre un plan 
complet à long terme pour assurer un approvisionnement adéquat en candidats 
qualifiés, ce qui comprend l’examen de la viabilité du système en cours.

Évaluation 2009
La réglementation a été modifiée de façon à inclure le temps des marins de haute 
mer, ce qui accroîtra le bassin de candidats qualifiés.

Stratégie 1.1(b)
En collaboration avec le comité de formation en pilotage et d’examen, étudier le 
programme d’apprentissage actuel, faire des recommandations et mettre en 
oeuvre les changements convenus pour que la méthode de formation soit 
cohérente et efficace. 
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Évaluation 2009
La partie initiale de cet examen a été effectuée; des changements ont été 
apportés aux exigences concernant le temps de service en mer.

Stratégie 1.1(c)
Dans le cadre d’un partenariat avec la BCCP et l’industrie maritime, élaborer un 
modèle de prévision financière qui permettra une approche plus analytique des 
besoins de main-d’oeuvre futurs de l’Administration. 

Évaluation 2009
Le nouveau système informatique (installé en 2008) a facilité la consignation des 
voyages aux terminaux et aux postes d’accostage. Cela a permis à l’Administration 
d’accroître son analyse du secteur des produits de base et son processus de 
budgétisation. Cette analyse est présentée annuellement à l’industrie et aux pilotes.

Un modèle de prévisions a été conçu durant l’année et présenté au conseil 
d’administration de l’Administration de pilotage du Pacifique. Il s’avère maintenant 
difficile de concevoir un véritable modèle de prévisions de ce genre.

But stratégique no 1.2
Créer une culture de prestation de services de qualité

Stratégie 1.2(a)
Dans le cadre d’un partenariat avec les pilotes et l’industrie à laquelle nous offrons 
nos services, élaborer un programme de prestation de services de qualité, fondé 
sur les pratiques exemplaires, qui nous permettra d’être un chef de file dans 
certains domaines.
	N iveau de sécurité 	 - taux d’incident.
	N iveau de service 	 - retards de prestation des services, réceptivité aux 
				      besoins de la clientèle.
	 Prévisibilité 	 - toujours savoir à quoi s’attendre.	
	T ransparence 	 - communication ouverte et honnête dans tout ce que 
				      nous faisons.
	 Formation 	 - formation continue pertinente et efficace.

Évaluation 2009
Niveau de sécurité – les incidents sont présentés dans le rapport annuel. 
Niveau de service – la « prestation des services » et la « répartition sans erreur » 
sont incluses dans les facteurs clés d’évaluation du rendement. 
Un programme d’assurance de la qualité a été élaboré et est actuellement 
examiné par les pilotes. 
Le système de vérification des activités de chaque pilote a été agrandi pour inclure 
la tenue à jour des connaissances relatives aux ports, la formation, les incidents, 
les plaintes, les mentions élogieuses et les évaluations médicales.
Stratégie 1.2(b)
Collaborer avec le personnel de la répartition et des bateaux-pilotes pour élaborer 
un programme d’assurance de la qualité fondé sur les pratiques exemplaires de 
l’industrie telles que l’ISO, l’ISM et tout autre outil de gestion. 

Évaluation 2009
La direction a déterminé que le programme le plus convenable est l’ISO 9001. 
L’élaboration de ce programme a été reportée en 2010 en raison du programme 
de réduction des coûts mis en oeuvre en 2009.

But stratégique no 1.3
Créer une culture de sensibilisation aux risques à l’échelle de l’Administration 

Stratégie 1.3(a)
Mettre en oeuvre un programme de gestion des risques à l’échelle de 
l’Administration.

Évaluation 2009
Effectué en 2009.

Stratégie 1.3(b)
Communiquer chaque semestre les résultats des évaluations des risques au sein 
de la section et de l’organisme jusqu’à ce que la gestion des risques fasse partie 
de la culture de l’Administration.

Évaluation 2009
Les réunions ministérielles initiales et régulières ont eu lieu en 2009.

But stratégique no 2.1
Créer une culture de sensibilisation aux coûts dans toute l’Administration

Stratégie 2.1(a)
Élaborer des programmes de gestion des coûts dotés de mécanismes de 
reddition de comptes et d’objectifs précis pour chaque secteur de l’Administration.

Évaluation 2009
Effectué en 2009. Les réunions du personnel semestrielles comprennent les 
objectifs financiers. 
Des états financiers améliorés ont été distribués aux utilisateurs.  

Stratégie 2.1(b)
Veiller à ce que l’Administration demeure concurrentielle.

Évaluation 2009
Effectué en 2009. La comparaison des frais de pilotage des ports de la côte 
Ouest indique que l’Administration demeure concurrentielle.

But stratégique no 2.2
Assurer l’autonomie financière de l’Administration de pilotage du Pacifique
Stratégie 2.2
Maintenir une réserve financière adéquate.  
Évaluation 2009 
Atteint en 2009 – Les réserves financières de l’Administration ont augmenté et 
atteint 2,4 millions de dollars durant l’année. 
Aucune objection officielle à la demande relative aux tarifs de l’Administration pour 
le 1er janvier 2010. 

But stratégique no 3.1
Devenir une source principale de renseignements sur le pilotage dans notre 
secteur de compétence

Stratégie 3.1
Établir un « guichet unique d’achat » complet sur le site Web de l’Administration qui 
permettra à nos clients d’accéder facilement à une gamme complète de services.

	C alculs de la marée et du courant 
	 Factures pro forma Information sur les bassins et 
	 les passages, y compris les limites de profondeur et les exigences pour le 
	 remorquage 
	C ommande en ligne de services de pilotage 
Évaluation :
Effectué en 2009 – les renseignements sur les bassins et les passages sont 
affichés sur le site Web de l’Administration. 
En cours – Marée et courant, factures pro forma et commande en ligne de 
services de pilotage.

But stratégique no 4.1
Créer une culture de développement durable et de sensibilisation à l’environnement 
dans toute l’Administration
Stratégie 4.1
Élargir le processus de communication de rapports de l’Administration pour inclure 
le rendement environnemental et social au moyen du modèle du triple résultat. 

	É quité/gens 	 - culture d’autonomisation, de bienveillance et 		
		    d’acceptation de la diversité. 
	E nvironnement/planète 	 - culture de sensibilisation à l’environnement. 		
	É conomie/profit 	 - rentabilité grâce à la formation et à la productivité.  

Évaluation :
En cours, ce projet a été reporté en 2010 en raison du programme de réduction 
des coûts mis en oeuvre en 2009.
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Aperçu
	A  l’instar de presque tous les secteurs de l’économie canadienne, 
l’Administration de pilotage a été affectée par la récession mondiale de 
2009.

	L ’Administration a connu une baisse considérable du tonnage de sa 
clientèle qui a transité par les terminaux de l’Ouest canadien à destination 
et en provenance des pays asiatiques. Dans l’ensemble, les tonnages des 
exportations ont diminué de 7 % tandis que les tonnages des importations 
ont diminué de 28 %. 

	N ous sommes toutefois heureux de constater que 2008-2009 a été 
une année record pour la récolte de céréales, ce qui a fait croître le volume 
d’affectations et a quelque peu compensé les baisses enregistrées pour les 
autres produits de base. De plus, le nouveau poste à conteneurs qui est 
presque terminé à Port Metro Vancouver accroîtra de 600 000 EVP la 
capacité annuelle. En outre, le port de Prince Rupert a profité du transit 
d’un deuxième service de transport par conteneurs à ses nouvelles 
installations, ce qui y a augmenté de 46 % le nombre d’EVP en 2009.    

	 Pour 2010, nous sommes prêts à faire face aux répercussions 
opérationnelles des Jeux olympiques d’hiver de 2010 et avons affecté des 
fonds et des ressources supplémentaires afin de maintenir notre niveau 
élevé de service pour tous les secteurs d’activité durant les Jeux.

	N ous continuons de surveiller activement tous les projets majeurs à 
long terme proposés dans notre région et d’analyser leurs répercussions 
sur le nombre d’affectations et de pilotes. Nous demeurons donc 
déterminés à faire en sorte que nos stratégies tiennent compte des défis et 
que l’Administration soit prête à évoluer.   

	L e processus de Gestion des risques à l’échelle de l’Administration a 
été officialisé en 2009. Les résultats de ce programme seront présentés à 

tous les employés dans l’année à venir. L’Administration demeure 
déterminée à instaurer sa stratégie de « création d’une culture de 
sensibilisation aux risques à l’échelle de l’Administration, et ce, à tous les 
niveaux ».

	D ans notre stratégie, nous continuons d’accorder de l’importance au 
recrutement et à la formation des pilotes. Les mêmes réalités 
démographiques qui touchent de nombreuses autres industries vont 
compliquer l’approvisionnement futur en pilotes. Le budget de formation 
des pilotes a été doublé en 2010 pour nous permettre de maintenir nos 
normes de sécurité et de continuer à répondre aux besoins constants de 
l’industrie. 

	L ’Administration a lancé un programme de sensibilisation à l’intention 
des collectivités au sein desquelles nous œuvrons. Ce programme vise 
principalement à bien faire comprendre à ces collectivités le rôle de 
l’Administration et la façon dont nous offrons des services de pilotage 
maritime sûrs, fiables et efficaces dans les eaux qui baignent la Colombie-
Britannique.  

	D ’un point de vue financier, l’Administration a mis en place un plan 
financier triennal qui prévoit le versement de 5 % des revenus annuels à 
titre de réserves dans un compte de placement. Les buts financiers pour 
2008 et 2009 ont été atteints.

	L ’Administration continue d’attacher de l’importance à l’excellente 
relation qu’elle entretient avec l’industrie et les pilotes et s’efforce de 
maintenir cette relation. Nous avons constaté que l’industrie et les pilotes 
ont contribué grandement ces dernières années à l’atteinte de nos buts 
communs, ce qui se traduit par la réussite de nos activités.  

	D urant les prochaines années, nos efforts continueront d’être axés sur 
la réalisation de notre vision, c’est-à-dire « être un chef de file mondial du 
pilotage maritime ». 

Trafic
     Conformément aux tendances générales et aux 
tonnages déclarés par les ports auxquels nous 
fournissons des services, les niveaux de trafic de 
2009 ont diminué de 567 voyages par rapport à 
l’année précédente, ce qui représente 5 % des 
volumes annuels. 

     Le tableau suivant met en évidence la 
diversification de la clientèle de l’Administration et 
montre la ventilation des voyages annuels par 
secteur de produit de base. 

     Lorsque les affectations de pilotage dépassent 
huit heures, il faut un deuxième pilote. La sécurité 
est primordiale : un pilote ne peut travailler que 
huit heures au maximum; il doit ensuite avoir une 
période de repos suffisante. Au cours d’une année 
moyenne, l’Administration doit affecter deux pilotes 
environ 900 fois. La plupart des navires de 
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croisière qui voyagent vers le nord ou 
le sud font partie de cette catégorie; 
c’est aussi le cas de certains 
voyages dans le Nord, comme ceux 
à destination de Kitimat et de 
Stewart.

	L e graphique 1 présente les 
nombreux voyages annuels indiqués 
dans le précédent tableau et y ajoute 
les 922 voyages où deux pilotes ont 
été affectés en 2009.  

	A u cours de 2009, l’Administration de pilotage a passé contrat avec la British 
Columbia Coast Pilots Ltd., société représentant 99 pilotes indépendants, qui a assuré 
11 055 missions de pilotage côtier, une baisse de 3 % par rapport à l’an dernier.

	L e pilotage fluvial du Fraser est effectué par huit pilotes salariés (équivalent temps 
plein de sept pilotes). En 2009, il y a eu 991 affectations fluviales, ce qui représente une 
baisse de 17 % par rapport à l’année précédente. 

	C omme dans les années antérieures, le secteur des croisières est le principal 
facteur de hausse du nombre d’affectations côtières de mai à septembre. Ce secteur 
représente 9 % de nos voyages annuels et un pourcentage légèrement plus élevé des 
affectations (12 %), en raison de la durée des voyages et du besoin d’un deuxième pilote.  

	L ’Administration distingue quatre grandes zones de service : Port Metro Vancouver, 
île de Vancouver, Nord et fleuve Fraser. 

	L a zone de service de Port Metro Vancouver, qui comprend Roberts Bank et 
Deltaport, est celle où il y a le plus de trafic; elle représente 69 % des affectations 
côtières réalisées par l’Administration. En ce qui concerne 2010, ce port a ouvert 
officiellement un nouveau poste d’accostage à Deltaport, ce qui accroît de 600 000 EVP 
la capacité annuelle du terminal.
     
	L a zone de service de l’île de Vancouver a représenté 9 % des affectations côtières 
de pilotage de l’Administration. Elle a affiché une baisse du nombre d’affectations ces 
dernières années, et ce, principalement en raison de fermetures de scieries. Ogden Point 
à Victoria demeure un élément positif et fournit des services aux navires de croisière qui 
se rendent en Alaska.     

	E n 2009, la zone de service du Nord, qui comprend Prince Rupert, Kitimat et 
Stewart, a affiché une croissance de 2 % et représente maintenant 12 % des affectations 
côtières. Le plus important facteur de cette croissance a été le trafic accru au terminal 
céréalier de l’île Ridley. L’ajout d’un deuxième navire de ligne hebdomadaire a été 
avantageux pour le trafic de conteneurs à Prince Rupert durant l’année. 

	 Il y a eu une baisse de 201 affectations sur le fleuve Fraser au cours de l’année. 
Cette diminution était principalement attribuable à la réduction d’un service hebdomadaire 
de conteneurs. L’Administration a atténué la perte de revenus à cet égard en raison de 
l’attrition du personnel. Rappelons que la navigation sur le Fraser requiert les services de 
pilotes côtiers jusqu’à la station d’embarquement de Sandheads, qui se trouve à 
l’embouchure du fleuve, et à partir de celle-ci. Par conséquent, cette zone représente 
également 8 % (10 % l’année précédente) de l’ensemble du trafic côtier géré par 
l’Administration.

Voyages annuels par secteur de produit - Côtiers et fluviaux

Produit
Automobiles

Conteneurs
Croisières

Charbon

Céréales
Pétrole
Produits forestiers

Potasse et soufre

Vancouver - Ancrages
Autres

Nombre total de voyages

Données
réelles 2008

Données
réelles 2009

Budget
2009

Budget
2010

Graphique 1 -Affectations de pilotage annuelles

2005        2006        2007        2008        2009      Budget   Budget

Année

Côte Fleuve Fraser

2009       2010

Graphique 2 - Affectations par mois
Année 2009

A
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Affectations côtières Affectations fluviales

Graphique 3 - Affectations annuelles par zone

Port Metro
Vancouver

Île de
Vancouver

Autres
zones

côtières

Fleuve
Fraser
(côte)

Fleuve
Fraser

Nord

Données réelles 2008 Données réelles 2009 Budget 2010
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Résultats financiers pour 
l’exercice 2009
	E n 2009, l’Administration a enregistré un revenu net de 3,9 millions de 
dollars. Les revenus de l’exercice 2009 comprennent une tranche de 
1,343 million de dollars pour les droits perçus au titre du programme de 
remplacement des bateaux-pilotes. Il s’agit ici d’un tarif de 180 $ par 
embarquement qui a été établi en accord avec l’industrie pour financer la 
construction de nouveaux bateaux-pilotes, et qui sera en vigueur jusqu’à ce 
que l’on ait réalisé le financement du programme.

	I l convient de noter que si les droits perçus pour ce programme sont 
défalqués du revenu net, celui-ci est ramené à 2,6 millions de dollars.   

	L e 1er janvier 2009, l’Administration a haussé de 3,9 % ses tarifs avec 
le soutien écrit de l’industrie. Cette hausse tarifaire visait à faire face aux 
exigences financières résultant des ententes de services et des conventions 
collectives. Elle visait également à générer suffisamment de revenus pour 
accroître les réserves financières de l’Administration à 3,6 % des revenus 
annuels. L’Administration est heureuse d’annoncer que cette contribution a 
été apportée et que les réserves financières se sont accrues de 963 000 $.  

	L es revenus de pilotage côtier ont dépassé de 388 000 $ le montant 
prévu dans le budget, ce qui représente un écart de 1 %. Une petite partie de 
cet écart est dû aux changements de taille unitaire moyenne des navires et au 
mélange des types de trafic dans le territoire dans lequel l’Administration 
fournit ses services. Compte tenu du changement des types de voyages et du 
nombre plus bas que prévu d’affectations, les honoraires des pilotes 
contractuels ont eu un effet positif de 134 000 $ sur le budget. En tout, les 
marges de profit de ce secteur dépassaient de 522 000 $ celles prévues 
dans le budget. 

	L es revenus des voyages étaient inférieurs à ceux prévus dans le 
budget en raison des niveaux de trafic plus bas que prévu et du changement 
des types de voyages. Les revenus de voyages plus bas que prévu ont été 

compensés par des frais de déplacement réduits en raison de l’absence de 
supplément pour carburant des transporteurs aériens ainsi que de l’utilisation 
exhaustive de laissez-passer aériens prépayés. En tout, les marges de profit 
de ce secteur dépassaient de 387 000 $ le budget.

	L es revenus liés aux bateaux-pilotes étaient très semblables aux 
montants prévus dans le budget, et les dépenses ont été de 9 % moins 
élevées, principalement en raison des prix inférieurs du carburant tout au 
long de 2009. En tout, les marges de profit de ce secteur ont dépassé de 
514 000 $ le budget.   

	L es salaires des employés pilotes ont eu un effet positif annuel de 
350 000 $ sur le budget, ce qui était dû principalement au nombre réduit de 
pilotes et aux coûts salariaux inférieurs associés aux pensions et aux indemnités. 

	L es revenus ont été augmentés par la vente d’un bateau-pilote 
excédentaire durant l’année, ce qui s’est traduit par un gain de 75 000 $.

	L a formation des pilotes a eu un effet positif de 132 000 $ sur le 
budget. Compte tenu des volumes de trafic à la baisse, un nombre réduit 
d’apprentis pilotes ont été admis dans le programme. De plus, un cours de 
formation à l’intention des employés pilotes a été remis en raison de la 
situation économique.    

	L es autres dépenses incluent les coûts indirects tels que la location des 
locaux à bureaux, les services publics, les services téléphoniques, les services 
informatiques, les services juridiques, l’intérêt bancaire, l’amortissement, etc. 
L’Administration a mis en œuvre un programme de réduction des coûts durant 
le premier trimestre de 2009 à la suite des conditions économiques difficiles 
qu’a connues notre industrie. Toutes les dépenses discrétionnaires telles que 
les déplacements et les services de consultation ont été examinées ainsi que 
réduites ou reportées selon le cas. Les frais d’intérêts annuels ont eu un effet 
positif de 75 000 $ sur le budget en raison des taux d’intérêt fixes plus bas 
que prévu que l’Administration a obtenus à long terme. En tout, cet élément a 
eu un effet positif de 182 000 $ sur le budget.  

Le graphique 5 compare en détail les principales catégories de revenus et 
de dépenses avec le budget de 2010.

Graphique 4 -Revenus annuels (milliers de dollars)

Graphique 5

Catégories de revenus (milliers de dollars) :

Pilotage côtier

Données
réelles
2009

Écart par
rapport

au budget
Budget

2009
Budget

2010

Pilotage fluvial

Déplacements

Bateaux-pilotes
Droits de remplacement des bateaux-pilotes
Droits pour les unités de pilotage portables

Autres revenus

Total des revenus

Catégories de dépenses (milliers de dollars) :

Honoraires des pilotes contractuels

Coûts des bateaux-pilotes
Transports et déplacements

Salaires et avantages sociaux du personnel

Salaires et avantages sociaux des employés

Autres dépenses
Formation des pilotes

Total des dépenses

Revenu (déficit) net

Revenu (déficit) net, sans les droits pour les
bateaux-pilotes et les UPP
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	N ous tenons à rappeler que depuis sa création en 1972, 
l’Administration a été financièrement autonome et qu’elle a géré ses finances 
pour que cette situation persiste.

Le graphique 6 présente la ventilation des principales catégories de 
dépenses pour 2009, sous la forme de pourcentages.

	N ous tenons à mentionner que, comme pendant les années 
précédentes, environ 80 % des dépenses totales annuelles de 
l’Administration étaient visées par une entente de services ou des 
conventions collectives.

Rapports d’incidents
	L ’Administration classe les enquêtes sur les incidents ou les accidents 
en trois catégories.  Un incident ou un accident n’est catégorisé que lorsque 
l’on dispose de suffisamment d’information pour pouvoir évaluer les 
possibilités d’amélioration de la sécurité, et cela pourrait exiger une 
évaluation et des entrevues sur place.

Enquêtes de catégorie A

	E nquêtes fort susceptibles d’entraîner des améliorations à la sécurité 
de la navigation étant donné que les possibilités de réduction des risques 
auxquels sont exposés les personnes, les embarcations ou l’environnement 
sont très importantes.

Enquêtes de catégorie B

	E nquêtes moyennement susceptibles d’entraîner des améliorations à la 
sécurité de la navigation étant donné que les possibilités de réduction des 
risques auxquels sont exposés les personnes, les embarcations ou 
l’environnement sont moyennement importantes.

Enquêtes de catégorie C
	E nquêtes peu susceptibles d’entraîner des améliorations à la sécurité 
de la navigation étant donné que les possibilités de réduction des risques 
auxquels sont exposés les personnes, les embarcations ou l’environnement 
sont limitées.

Le graphique 7 indique le nombre réel d’incidents que l’Administration a 
enregistrés au cours des cinq dernières années.

Gestion des risques à l’échelle de 
l’Administration
	U n programme de Gestion des risques à l’échelle de l’Administration 
a été présenté aux pilotes, aux équipages de bateaux-pilotes et au 
personnel administratif en 2008. En 2009, le programme a été peaufiné et 

a ensuite été présenté au conseil d’administration de l’Administration de 
pilotage du Pacifique.

La grille suivante résume les résultats de ce programme. Nous tenons à 
mentionner que le dernier élément est celui des « Nouveaux risques » que 
l’Administration va continuer de surveiller de façon régulière. 

L’Administration de pilotage est en train d’élaborer des stratégies de 
parade contre les risques classés comme élevés, et elle fera une 
réévaluation périodique de son classement-risques.

Graphique 6 - Catégories des dépenses
réelles en 2009

Honoraires des pilotes
contractuels

Coûts opérationnels des
bateaux-pilotes

Transports et
déplacements des pilotes

Salaires et avantages
sociaux du personnel

Autres dépenses

Formation des pilotes

Salaires et avantages 
sociaux des employés 
pilotes

Graphique 7

Année
Affectations

sans incident Incidents
Catégorie

A
Catégorie

B
Catégorie

C

No du
risque

Titre du risque 
(Gestion des risques à l’échelle de l’Administration)

Cote du
risque

1 Jeux olympiques de 2010 ÉLEVÉ

2 Criminalisation des pilotes ÉLEVÉ

3 Recrutement, formation et maintien en poste – Pilotes côtiers ÉLEVÉ

4 Conditions économiques et financières ÉLEVÉ

5 Enjeux en matière de santé et sécurité au travail ÉLEVÉ

6 Recrutement, formation et maintien en poste –
Équipage des bateaux-pilotes
Accident d’un navire dont l’Administration est 
responsable ou gère la navigation
Recrutement, formation et maintien en poste –  
Pilotes fluviaux

Planification des mesures en cas  
d’urgence ou de catastrophe
Gestion des ressources humaines  
de l’Administration

MOYEN

7 MOYEN

8 MOYEN

9 Technologie de l’information MOYEN

10 Processus et systèmes financiers et administratifs MOYEN

11 Efficacité de l’utilisation des ressources MOYEN

12 Sécurité des biens matériels FAIBLE

13 FAIBLE

14 FAIBLE

15 Aspects juridiques et réglementaires FAIBLE

16

17

Retard d’un navire causé par l’Administration FAIBLE

FAIBLENouveaux risques
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Principales mesures du rendement en 2009 
	L e conseil d’administration examine régulièrement la gestion de l’Administration. Certaines mesures du rendement clés se trouvent dans le présent 
rapport; elles sont indiquées ci-dessous. 

Réalisations en 2009 
	L a station d’embarquement saisonnière de l’île Pine a fourni des 
services à 325 navires. Cette station sert principalement aux navires de 
croisière qui transitent dans nos eaux; elle leur donne une grande 
souplesse pour leurs itinéraires.

	S eize pilotes expérimentés ont fait un stage au centre de formation 
sur modèles de navires d’Illawa (Pologne).

	D ix-sept pilotes expérimentés ont suivi une formation avec un 
simulateur de mission intégrale sur passerelle à Baltimore (Maryland).

	L ’Administration a doublé durant l’année la taille du programme de 
familiarisation des candidats qui souhaitent devenir pilote et en apprendre 
davantage sur nos zones de pilotage obligatoire. Ce programme a été 
restructuré pour accueillir jusqu’à 40 candidats.

	U n modèle de simulation de remorqueur hydrodynamique a été 
conçu et servira à la formation des pilotes expérimentés sur les systèmes 
de navire relié par câble à un remorqueur en 2010.

	U n système électronique de classement de documents a été testé 
et installé au cours de l’année. Ce système va faciliter la tenue à jour et la 
préservation des dossiers de l’Administration et réduira la consommation 
annuelle de papier.   

	L e droit tarifaire unitaire que l’Administration exige auprès de 
l’industrie a été modifié durant l’année. Dans le cas des navires dont la 
longueur hors tout est d’au moins 226 mètres, les frais de pilotage 
incluront un facteur de multiplication de la jauge brute. Cette formule a été 
approuvée par l’industrie et constitue un système plus équitable de 
facturation des frais de pilotage pour les navires de cette taille. 

	L e programme de Gestion des risques à l’échelle de l’Administration, 
qui a été présenté l’an dernier, a été officialisé comme partie intégrante 
de la culture de l’Administration. Toutes les sections de l’organisme ont 
participé à la conception de ce programme. 

	L e bail des locaux à bureaux de l’Administration a été reconduit pour 
trois autres années jusqu’à la fin de 2012.

Résultats définitifs pour l’exercice 2009	 But	 Depuis le début 
			   de l’exercice

Prestation de services dans les délais	 100,0%	 99,6%

  (Affectations totales moins les retards causés		  (non atteint) 

  par les pilotes ou l’Administration/affectations totales)	

Répartition sans erreur	 100,0 %	 100,0 %

  (Nombre total de répartitions moins le nombre		  (atteint)

  d’erreurs/ nombre total de répartitions)

Incidents à bord de navires contrôlés par l’Administration	

	I ncidents de la catégorie A	 0,0 %	 0,0 %

	I ncidents des catégories B et C	 >0,05 %	 0,05 %

			   (atteint)

Incidents à bord de bateaux-pilotes	

	I ncidents de la catégorie A	 0,0 %	 0,0 %

	I ncidents des catégories B et C	 >0,05 %	 0,0 %

			   (dépassé)

Temps d’indisponibilité non prévu	  0,5 %	  0 %

  qui entraîne des retards opérationnels		  (dépassé)

  (Nombre total de jours qui causent des retards/total des jours)	

Résultats définitifs pour l’exercice 2009	 But	 Depuis le début 

			   de l’exercice

Temps de fonctionnement combiné 
  des ordinateurs	 100,0 %	 100,0 %
  (Victoria et Vancouver)		  (atteint)

Limiter les coûts indirects à moins de	 8,5 %	 8,9 %
8,5 % des revenus		  (non atteint)

Avoir un fonds d’urgence approprié	 3,6 %	 4,3 %
(Placements/total des revenus)		  (dépassé)

Comptes débiteurs	 90,0 %	 91,5 %
(Pourcentage des factures de moins de 30 jours civils)	 (dépassé)

Maintenir une moyenne de 10 jours ouvrables	 10 jours	 2,6 jours
pour régler les plaintes		  (dépassé)

Maintenir une moyenne de 10 jours ouvrables	 10 jours	 6,7 jours
pour régler les différends concernant les factures		  (dépassé)

Effectuer un sondage auprès de la 	 4,4	 4,45
clientèle en 2009		  (dépassé)	

Effectuer un sondage auprès du 	 4,2	 4,2
personnel en 2009		  (atteint)
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Difficultés économiques
	I l est évident que le repli économique mondial de 2009 a touché les 
industries auxquelles nous fournissons des services. Par conséquent, 
l’Administration a adopté une approche de budgétisation prudente pour 2010 
et s’est préparée à faire face à une baisse de 7 % du nombre d’affectations. 
L’Administration a tenu compte des droits exigés pour le remplacement des 
bateaux-pilotes et l’achat d’unités de pilotage portables, et elle a prévu un léger 
déficit de 522 000 $. 

Activités financières - Révision de la structure tarifaire au 1er janvier 2010
	E n 2009, avec l’appui de l’industrie, l’Administration a demandé un 
rajustement des tarifs de 3 % à compter du 1er janvier 2010; ce dernier a été 
approuvé et a été publié dans la Gazette. De plus, cette structure a séparé les 
droits liés au carburant utilisé pour les bateaux-pilotes, lesquels seront 
maintenant alignés sur les prix de gros affichés mensuellement.

Jeux olympiques de 2010
	L ’Administration a préparé des plans d’urgence pour maintenir le niveau 
élevé de services offerts à l’industrie. Ces plans portent sur pratiquement tous 
les aspects des activités de l’Administration, et plus particulièrement sur la 
répartition et le transport des pilotes.  

Normes internationales d’information financière (IFRS)	
	L ’Administration de pilotage passera à la norme IFRS pour l’exercice se 
terminant au 31 décembre 2011, conformément aux principes comptables 
généralement reconnus au Canada (PCGR). Aux fins de cette conversion, 
l’Administration de pilotage a procédé à un exercice de diagnostic et établi un 
plan de transition. On trouvera ci-dessous un résumé des progrès réalisés et 
de l’impact prévu sur les modalités d’information financière.  

	 Pour l’exercice 2008, l’Administration a composantisé l’amortissement de 
ses bateaux-pilotes, comme le préconise la norme IFRS. Pour l’exercice 2009, 
l’Administration a évalué ses charges d’indemnités de cessation d’emploi selon 
une méthode actuarielle de répartition au prorata des années de service, en 
conformité avec la norme IFRS.

	E n outre, l'Administration de pilotage a recours à un expert de l'extérieur qui 
l'assistera dans son passage à la norme IFRS. Un suivi étroit du processus de 
conversion sera effectué. Au cours de l'exercice 2010, cet expert nous aidera 
à préparer un premier bilan de notre situation financière, lequel sera audité par 
nos vérificateurs. Cet expert aidera également à préparer les états financiers, 
notamment les notes de bas de page, en conformité avec la norme IFRS.

Station d’embarquement de l’île Pine
	E n collaboration avec les pilotes et l’industrie, l’Administration a modifié sa 
réglementation et, à partir de février 2010, offrira des services de transfert de 
pilotes toute l’année à cette station. Auparavant, cette station était fonctionnelle 
de façon saisonnière de mai à septembre. 

Formation – Navire relié par câble à un remorqueur
	L ’Administration s’est engagée à offrir à ses pilotes côtiers une formation 
sur les procédures de navigation de navire relié par câble à un remorqueur. Le 
budget de cette formation est établi à 700 000 $, ce qui porte à 860 000 $ le 
budget total de formation des pilotes expérimentés en 2010. 

Unités de pilotage portables
	E n consultation avec l’industrie et les pilotes, l’Administration s’est engagée 
à fournir des unités de pilotage portables (UPP) aux pilotes. Ces unités incluront 
des indicateurs haut de gamme de vitesse angulaire de giration, des cartes 
électroniques de la côte, des systèmes de positionnement global (GPS) et un 
logiciel de mode d’entrée au bassin. Les dépenses totales en immobilisations 
dans le budget sont de 900 000 $, et seront financées par l’industrie au 
moyen de frais de 25 $ exigés par voyage.  

L’avenir – 2010 et au-delà

	E n 2009, trois pilotes de navigation côtière ont reçu leur brevet de classe II 
et deux apprentis ont commencé leur formation en décembre.

	É tant donné que deux apprentis ont débuté en décembre, une seule 
personne figurait sur la liste d’admissibilité pour les pilotes côtiers au 
31 décembre 2009. L’Administration a fixé le prochain examen au mois de 
mars 2010; quinze candidats s’y présenteront.

	A u 31 décembre 2009, il y avait cinq candidats sur la liste d’admissibilité 
pour les pilotes du Fraser.

	 Par ailleurs, l’Administration a un programme de familiarisation à l’intention 
des personnes que le métier de pilote intéresse. Le programme accepte au 
maximum 40 candidats (c’est le nombre qui y participe actuellement); les 
candidats peuvent ainsi accroître et mettre à jour leurs connaissances 
concernant l’ensemble de la côte Ouest.

	L ’Administration continuera à faire le point sur la situation du programme de 
recrutement des candidats souhaitant devenir pilotes chaque année.          

État du programme de recrutement et de développement de 
l’effectif de pilotes qualifiés au 31 décembre 2009

	L a direction de l’Administration a poursuivi le programme annuel de visites à 
l’intention des organismes clients; elle a pu ainsi rencontrer 25 % des agences 
maritimes en activité pendant l’année.

	L ’Administration a inclus dans le plan stratégique les sondages menés 
auprès des clients et les niveaux de service qu’on attend d’elle. Ces données 
ont été mesurées en 2009.

	L a direction de l’Administration se réunit régulièrement avec des 
représentants de la Chamber of Shipping (CS). Pendant l’année, l’Administration 
a fait deux demandes liées aux tarifs après avoir reçu de la CS des lettres 

appuyant ces demandes. Le processus d’approbation s’est déroulé sans 
soulever d’objection.

	L e président-directeur général de l’Administration assiste régulièrement aux 
réunions du comité des services de navigation de la Chamber of Shipping, en 
tant qu’invité. Cela permet à l’Administration et à l’industrie de régler ensemble 
les problèmes au fur et à mesure qu’ils surviennent.

	L ’Administration de pilotage est membre actif du Western Transportation 
Advisory Council (WESTAC), de la Northwest Corridor Development Corporation 
(NCDC) et de la Porte canadienne du Pacifique.

Consultations régulières avec les parties intéressées

Politique de 
comptabilité

Changement 
prévu en raison 
du passage à 
la norme IFRS

Y a-t-il une 
exemption 
IFRS 1 ? 

L’exemption IFRS
1 sera-t-elle 
appliquée?

Prise en compte des revenus Non Non S/O
Bien-fonds, bâtisse et 
équipements

Non Oui Non

Coûts d’emprunt Non Oui Non 
Avantages sociaux Oui Oui Oui
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Ces états financiers ont été préparés par la direction de l’Administration de pilotage du 

Pacifique conformément aux principes comptables généralement reconnus du Canada. Ils 

reposent sur les meilleures estimations et le jugement de la direction, le cas échéant. La 

direction de l’Administration est responsable de l’intégrité et de l’objectivité de 

l’information contenue dans les états financiers et dans le rapport annuel.  

La direction a mis en place un système de contrôle interne conçu pour fournir 

l’assurance raisonnable que les actifs sont protégés et contrôlés, que les opérations sont 

exécutées conformément aux autorisations applicables et que les systèmes comptables 

fournissent de l’information financière fiable et pertinente.  

Le Conseil d’administration de l’Administration est chargé de veiller à ce que la direction 

s’acquitte de ses responsabilités en matière de communication de l’information financière 

et de contrôle interne. Le Conseil exerce ses responsabilités par l’intermédiaire d’un 

comité de vérification qui se réunit régulièrement avec la direction et le vérificateur. Les 

états financiers et le rapport annuel sont examinés et approuvés par le Conseil 

d’administration sur la recommandation du Comité de vérification.  

Le vérificateur indépendant, soit la vérificatrice générale du Canada, a la responsabilité 

de vérifier les opérations et les états financiers de l’Administration et de produire un 

rapport sur ces états financiers.

Le président-directeur général,	  			   Le directeur des finances,

K. G. Obermeyer 					B     . D. Chadwick

Le 29 janvier 2010

ÉnoncÉ des responsabilitÉs de la direction	 ADMINISTRATION DE PILOTAGE DU PACIFIQUE RAPPORT ANNUEL 2009
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RAPPORT DU VÉRIFICATEUR	 ADMINISTRATION DE PILOTAGE DU PACIFIQUE RAPPORT ANNUEL 2009

Au ministre des Transports, de l’Infrastructure et des Collectivités

J’ai vérifié le bilan de l’Administration de pilotage du Pacifique au 31 décembre 2009 et les états des résultats, 

du résultat étendu et des bénéfices non répartis et des flux de trésorerie de l’exercice terminé à cette date. La 

responsabilité de ces états financiers incombe à la direction de l’Administration. Ma responsabilité consiste à 

exprimer une opinion sur ces états financiers en me fondant sur ma vérification.

Ma vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification généralement reconnues du Canada. 

Ces normes exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir l’assurance raisonnable 

que les états financiers sont exempts d’inexactitudes importantes. La vérification comprend le contrôle par 

sondages des éléments probants à l’appui des montants et des autres éléments d’information fournis dans les 

états financiers. Elle comprend également l’évaluation des principes comptables suivis et des estimations 

importantes faites par la direction, ainsi qu’une appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers.

À mon avis, ces états financiers donnent, à tous les égards importants, une image fidèle de la situation 

financière de l’Administration au 31 décembre 2009 ainsi que des résultats de son exploitation et de ses flux de 

trésorerie pour l’exercice terminé à cette date selon les principes comptables généralement reconnus du 

Canada. Conformément aux exigences de la Loi sur la gestion des finances publiques, je déclare qu’à mon avis 

ces principes ont été appliqués de la même manière qu’au cours de l’exercice précédent. 

De plus, à mon avis, les opérations de l’Administration dont j’ai eu connaissance au cours de ma vérification des 

états financiers ont été effectuées, à tous les égards importants, conformément à la partie X de la Loi sur la 

gestion des finances publiques et ses règlements, à la Loi sur le pilotage et ses règlements et aux règlements 

administratifs de l’Administration.

Pour la vérificatrice générale du Canada,

Guy LeGras, CA

directeur principal

Vancouver, Canada

Le 29 janvier 2010
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ÉTATS FINANCIERS	 ADMINISTRATION DE PILOTAGE DU PACIFIQUE RAPPORT ANNUEL 2009

Bilan 31 décembre (en milliers)
ACTIF		  2009				    2008__________________________________________________________________________________
				  
À court terme

Trésorerie et équivalents de trésorerie			   5 387	 $			   3 275	 $
Actifs financiers dérivés (note 5)			   61				    -
Créances (note 5)			   4 000				    3 835
Frais payés d’avance et autres créances			   768				    462	______________________________________________________________
 
   			   10 216  				    7 572______________________________________________________________

À long terme

Placements à long terme (note 6)			   2 418				    1 455
Immobilisations corporelles (note 7)			   10 629				    11 187
Actifs incorporels (note 8)			   300				    365______________________________________________________________

   			   13 347				    13 007______________________________________________________________
       
  			   23 563	 $			   20 579	 $______________________________________________________________ 

PASSIF

À court terme 

Créditeurs et charges à payer 			   4 905	 $			   5 301	 $
Dette bancaire (note 9)			   4 276				    4 764	 $______________________________________________________________
 
 
                			    9 181				    10 065______________________________________________________________

À long terme

Indemnités de départ (note 11)			   1 126				    1 193______________________________________________________________
		  	 1 126				    1 193______________________________________________________________
 
   		  	 10 307				    11 258______________________________________________________________

CAPITAUX PROPRES

Capital d’apport			   806				    806
Bénéfices non répartis			   12 450				    8 515______________________________________________________________

   		  	 13 256				    9 321______________________________________________________________

  		  	 23 563	 $			   20 579	 $______________________________________________________________

Engagements (note 15)

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Approuvé par le Conseil d’administration :

Président :  ____________________________ 			U  n membre :  ____________________________
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État des flux de trésorerie  Exercice terminé le 31 décembre (en milliers)
Activités d’exploitation		  2009				    2008__________________________________________________________________________________
Rentrées de fonds – clients			   55 570	$			   54 926	 $	
Sorties de fonds – employés et fournisseurs			   (51 774)				    (51 633)
Autres produits reçus			   130				    187
Intérêts payés			   (125)				    (87)
Indemnités de départ versées			   (57)				    (25)__________________________________________________________________________________
    Flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation 		  3 744		              3 368 __________________________________________________________________________________	
Activités d’investissement			 
Achat de placements			   (2 933)				    (1 776)
Produits sur la vente de placements			   1 970				    1 242
Acquisition d'immobilisations corporelles			   (159)				    (2 883)
Acquisition d’actifs incorporels 	             		 (22)	            		   (413)__________________________________________________________________________________
    Flux de trésorerie liés aux activités d’investissement		  (1 144)				    (3 830)__________________________________________________________________________________		
Activités de financement
Produits de la dette bancaire			   -				    1,334 
Remboursement de la dette bancaire			   (488)				    -__________________________________________________________________________________	
    Flux de trésorerie liés aux activités de financement		  (488)				    1 334__________________________________________________________________________________		
Augmentation nette de la trésorerie et des 
équivalents de trésorerie			   2 112				    872
Trésorerie et équivalents de trésorerie au début de l’exercice	 3 275				    2 403__________________________________________________________________________________	
Trésorerie et équivalents de trésorerie à la fin de l’exercice	 5 387	$			   3 275	 $______________________________________________________________
Représentés par :
    Trésorerie			   112	$			   1 079 	$
    Équivalents de trésorerie			   5 275				    2 196  ______________________________________________________________
Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

ÉTATS FINANCIERS	 ADMINISTRATION DE PILOTAGE DU PACIFIQUE RAPPORT ANNUEL 2009

État des résultats, du résultat étendu et des bénéfices non répartis 
Exercice terminé le 31 décembre (en milliers)

Produits		  2009			  2008__________________________________________________________________________________
Droits de pilotage (note 12)	  		  55 735	$			  54 896	$
Intérêts et autres produits			   129				   180__________________________________________________________________________________
			   55 864				   55 076______________________________________________________________
Autres produits__________________________________________________________________________________
Gain non réalisé sur un swap de taux d'intérêt (note 5)		  61				   -__________________________________________________________________________________
			   55 925				   55 076______________________________________________________________
Charges
Honoraires des pilotes à forfait			   33 866				   33 921
Frais d’exploitation des bateaux-pilotes			   6 342				   6 693
Transports et déplacements			   4 632				   4 774
Salaires et avantages sociaux du personnel			   2 808				   2 731
Salaires et avantages sociaux des pilotes			   1 830				   2 191
Amortissement – immobilisations corporelles			   717				   537
Formation des pilotes			   593				   987
Services professionnels et spéciaux			   244				   424
Services informatiques			   236				   209
Locations			   204				   197
Services publics, fournitures et approvisionnements		  164				   187
Intérêts débiteurs			   125				   87
Communications			   93				   111
Amortissement – actifs incorporels			   87				   48
Réparations et entretien			   49				   49__________________________________________________________________________________
			   51 990				   53 146__________________________________________________________________________________
Bénéfice net et résultat étendu			   3 935				   1 930__________________________________________________________________________________
Bénéfices non répartis au début de l’exercice			   8 515				   6 585__________________________________________________________________________________
Bénéfices non répartis à la fin de l’exercice			   12 450	$			  8 515	$______________________________________________________________
Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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Notes complémentaires	 ADMINISTRATION DE PILOTAGE DU PACIFIQUE RAPPORT ANNUEL 2009

31 décembre 2009

1.	 Pouvoirs et objectifs
L’Administration de pilotage du Pacifique a été constituée en 1972 en vertu de la Loi sur 
le pilotage. Elle a pour objectif d’établir, de faire fonctionner, d’entretenir et de gérer un 
service de pilotage sûr et efficace dans certaines eaux canadiennes désignées. La Loi 
prévoit aussi que les tarifs de droits de pilotage doivent être fixés à un niveau qui permet 
à l’Administration d’assurer son autonomie financière et que ces droits doivent être justes 
et raisonnables. 

Les services de pilotage côtier sont assurés par la British Columbia Coast Pilots Ltd. en 
vertu d’une entente touchant la prestation de services. Sur le fleuve Fraser, les services 
de pilotage sont assurés par des pilotes employés de l’Administration.

L’Administration est une société d’État inscrite à la partie I de l’annexe III de la Loi sur la 
gestion des finances publiques et n’est pas assujettie à l’impôt sur les bénéfices.

Réglementation des tarifs des droits de pilotage
Les tarifs des droits de pilotage que l’Administration impose aux navires dans les zones 
de pilotage obligatoire sont régis par la Loi sur le pilotage. Avec l’approbation du 
gouverneur en conseil, l’Administration prend des règlements pour prescrire les tarifs des 
droits de pilotage qui lui sont versés.

Comme l’indique la Loi sur le pilotage, l’Administration doit tout d’abord publier les tarifs 
des droits de pilotage proposés dans la Gazette du Canada. Toute personne qui a des 
raisons de croire que les tarifs des droits de pilotage proposés nuisent à l’intérêt public 
peut déposer un avis d’opposition exposant ses motifs auprès de l’Office des transports 
du Canada (l’Office), qui est une entité apparentée à l’Administration puisqu’elle est un 
organisme fédéral. L’Office doit alors faire enquête pour déterminer si les droits proposés 
sont dans l’intérêt public, notamment en tenant des audiences publiques. Après son 
enquête, l’Office doit faire une recommandation au plus tard 120 jours après avoir reçu 
l’avis d’opposition, et l’Administration doit en tenir compte.

Les tarifs peuvent entrer en vigueur 30 jours après leur publication dans la Gazette du 
Canada. Cependant, dans les cas où l’Office recommande des droits de pilotage 
inférieurs aux droits prescrits par l’Administration, celle‑ci est tenue de rembourser la 
différence entre les droits prescrits et les droits recommandés par l’Office, en plus des 
intérêts, à toutes les personnes qui ont payé les droits prescrits. La Loi sur le pilotage 
stipule que le gouverneur en conseil peut modifier ou annuler une recommandation de 
l’Office des transports du Canada.

Les tarifs des droits de pilotage doivent être justes et raisonnables et doivent permettre 
à l’Administration de fonctionner de manière autonome. Par conséquent, les tarifs doivent 
permettre à l’Administration de recouvrer ses coûts et de financer l’acquisition 
d’immobilisations.

2.	 Adoption de nouvelles normes comptables
(a)  Écarts d’acquisition et actifs incorporels
En février 2008, l’ICCA a publié le chapitre 3064 intitulé « Écarts d’acquisition et actifs 
incorporels » qui a remplacé le chapitre 3062, « Écarts d’acquisition et autres actifs 
incorporels », et le chapitre 3450, « Frais de recherche et de développement ». Le 
nouveau chapitre établit des normes de comptabilisation, d'évaluation, de présentation et 
d'information applicables aux écarts d'acquisition et aux actifs incorporels. Il s’applique 
aux états financiers de l’Administration pour l’exercice terminé le 31 décembre 2009. 
L’adoption rétrospective de cette nouvelle norme a donné lieu au reclassement de 
logiciels depuis la catégorie « immobilisations corporelles » vers celle des « actifs 
incorporels ». L’effet de ce reclassement sur la valeur comptable nette correspondait, au 
31 décembre 2009, à une augmentation de 300 000 $ des actifs incorporels et à une 
diminution équivalente du montant comptabilisé au titre des immobilisations corporelles 
(365 000 $ au 31 décembre 2008).   

(b)  Risque de crédit et juste valeur des actifs financiers et des passifs financiers
En janvier 2009, le Comité des problèmes nouveaux (CPN) de l’ICCA a publié 
l’Abrégé des délibérations no 173, « Risque de crédit et juste valeur des actifs financiers 
et des passifs financiers » (CPN‑173), qui exige que l’entité tienne compte de son propre 
risque de crédit et de celui de la contrepartie dans la détermination de la juste valeur des 
actifs financiers et des passifs financiers. L’adoption de ce nouveau CPN, qui s’applique 
aux  états financiers de l’Administration pour l’exercice terminé le 31 décembre 2009, n’a 
eu aucun effet sur les états financiers de l’Administration.

(c)  Instruments financiers 
En juin 2009, l’ICCA a modifié le chapitre 3862 intitulé « Instruments financiers – 
informations à fournir » pour inclure les informations à fournir sur les évaluations à la 
juste valeur et le risque de liquidité. Tous les instruments financiers évalués à la juste 
valeur doivent être classés selon une hiérarchie qui se compose des niveaux suivants :

• 	Niveau 1 – Les instruments financiers se classent au niveau 1 lorsqu’ils peuvent être 
	 évalués en fonction des prix cotés sur des marchés actifs pour des actifs ou des 
	 passifs identiques.
•	 Niveau 2 – Les instruments financiers de niveau 2 sont évalués en fonction des prix 
	 cotés pour des actifs ou des passifs identiques, des prix cotés sur des marchés qui 
	 ne sont pas actifs ou des modèles alimentés par des données observables.
•	 Niveau 3 – Les instruments financiers se classent au niveau 3 lorsqu’ils sont évalués 
	 en appliquant des modèles d’évaluation, des méthodes d’analyse des flux de trésorerie 
	 actualisés ou des techniques semblables, et qu’au moins une hypothèse importante 
	 prise en compte dans l’évaluation de la juste valeur n’est pas observable.

L’information à fournir sur le risque de liquidité a été améliorée, car il faut désormais 
présenter une analyse des échéances des passifs financiers dérivés et non dérivés.

Les modifications apportées au chapitre s’appliquent aux états financiers de 
l’Administration pour l’exercice terminé le 31 décembre 2009. Afin d’alléger les 
obligations des préparateurs d’états financiers, l’ICCA a décidé qu’il n’était pas nécessaire 
de fournir de manière comparative les informations correspondant aux nouvelles 
obligations d’information pour le premier exercice où elles s’appliqueront.

Étant donné que les modifications ne concernent que les obligations d’information, elles 
n’auront aucune incidence sur les résultats ou la situation financière de l’Administration. 
Les informations supplémentaires à fournir en vertu de ces modifications sont présentées 
dans les notes 4 et 5.

3.	 Modifications comptables à venir
Normes internationales d’information financière (IFRS) 

En février 2008, le Conseil des normes comptables de l’ICCA a confirmé que les 
entreprises ayant une obligation publique de rendre des comptes seront tenues 
d’appliquer les normes IFRS au lieu des PCGR canadiens pour les états financiers 
intermédiaires et annuels des exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011 et de 
fournir, notamment, des données comparatives pour 2010. En tant qu’entreprise 
publique, l’Administration est tenue d’adopter les IFRS à compter du 1er janvier 
2011. L’Administration évalue actuellement l’incidence de l’adoption de ces normes.  
L’Administration a procédé au diagnostic initial et établi un plan de transition. Elle a 
recours à un expert‑conseil de l’extérieur pour l’aider à effectuer cette conversion et suit 
de près les nouvelles normes publiées par l’International Accounting Standards Board et 
le Conseil des normes comptables.

4.	 Principales méthodes comptables
Les présents états financiers ont été préparés conformément aux principes comptables 
généralement reconnus du Canada. Les principales méthodes comptables sont les 
suivantes :

(a)	Équivalents de trésorerie
Les équivalents de trésorerie représentent des placements à court terme très liquides et 
comprennent des dépôts en dollars canadiens conservés dans des banques à charte 
canadiennes à un taux d’intérêt moyen pondéré de 0,6 % (1,75 % en 2008).

(b) Placements
L’objectif de la politique de placement à long terme de l’Administration est de maximiser 
le taux de rendement des placements dans un portefeuille d’obligations garanties par le 
gouvernement du Canada.

Conformément au chapitre 3855 du Manuel de l’ICCA, « Instruments financiers – 
comptabilisation et évaluation », l’Administration a décidé de désigner tous ses 
placements comme étant détenus à des fins de transaction. Par conséquent, les 
placements sont initialement comptabilisés à leur juste valeur, puis réévalués à leur juste 
valeur à chaque date de clôture. La juste valeur est fondée sur le prix coté des titres à la 
date de clôture. Les achats et les ventes de placements sont comptabilisés à la date de 
règlement. 
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31 décembre 2009

Les gains et les pertes réalisés sur la vente des placements sont constatés dans 
les intérêts et autres produits de l’exercice au cours duquel ils sont réalisés. Les gains et 
les pertes non réalisés découlant de la variation de la juste valeur sont constatés dans 
les intérêts et autres produits de l’exercice au cours duquel ils se produisent.  Les 
intérêts sont comptabilisés dans l’exercice au cours duquel ils sont gagnés. Les intérêts 
et autres produits sont présentés après déduction des frais de placements.

(c)	Immobilisations corporelles
Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût. Le coût des immobilisations 
construites par l’Administration comprend les frais de conception et de gestion de projet, 
les frais juridiques, le coût des matériaux et de construction et les intérêts des prêts à la 
construction. Les moteurs de rechange sont comptabilisés au coût et ils seront amortis 
lors de leur entrée en service. L’amortissement est calculé selon la méthode de 
l’amortissement linéaire et est fondé sur la durée de vie utile estimative des actifs 
suivants :

	B âtiments et flotteurs		  10-20 ans
	B ateaux-pilotes			   25 ans
	M oteurs de bateaux-pilotes	 7 500 - 10 000 heures 		
					     de fonctionnement
	 Générateurs de bateaux-pilotes	 10 ans	
	M atériel - communications et autre matériel	 10 ans
                - ordinateurs		  3 ans  
	A méliorations locatives		 10 ans ou le reste de la durée du bail

(d)   Actifs incorporels 
Les actifs incorporels qui ont une durée de vie utile limitée sont comptabilisés au coût et 
amortis selon la méthode de l’amortissement linéaire sur leur durée de vie utile, comme 
suit :
	    Logiciels			   5 ans

(e)		I ndemnités de départ
Les employés ont droit à des indemnités de départ aux termes des conventions 
collectives ou des contrats de travail en fonction du nombre d’années de service et du 
salaire de fin de carrière. Le passif lié à ces paiements est estimé et comptabilisé au fur 
et à mesure que les indemnités sont accumulées par les employés. 

Depuis le 1er janvier 2009, les coûts et l’obligation au titre des indemnités sont 
déterminés sur une base actuarielle selon une méthode de répartition des prestations au 
prorata des services qui incorpore la meilleure estimation de la direction concernant le 
taux de roulement du personnel, l'âge de départ à la retraite des salariés, l'évolution 
future des niveaux de salaire et des indemnités et d'autres facteurs actuariels.

L’excédent du gain actuariel cumulé net (de la perte actuarielle cumulée nette) sur 10 % 
de l'obligation au titre des prestations constituées, ou sur 10 % de la juste valeur des 
actifs du régime si ce dernier montant est plus élevé, est amorti sur la durée résiduelle 
moyenne d'activité des salariés actifs. La durée résiduelle moyenne d'activité des salariés 
actifs était de dix ans en 2009 pour donner droit à des indemnités de départ.  

(f)	R égime de retraite 
Tous les employés admissibles participent au Régime de retraite de la fonction publique 
(le Régime) administré par le gouvernement du Canada. Les cotisations de 
l’Administration représentent le coût entier pris en charge par l’employeur.  Ce montant 
est actuellement fondé sur un multiple des cotisations exigées des employés et il peut 
fluctuer au fil du temps selon les résultats du Régime. Ces cotisations représentent les 
obligations totales de l’Administration et elles sont passées en charges dans l’exercice où 
les services sont rendus. L’Administration n’est pas tenue à l’heure actuelle de combler 
les insuffisances actuarielles du Régime de retraite de la fonction publique.

(g)  Capital d’apport
Les valeurs attribuées aux immobilisations corporelles cédées du gouvernement du 
Canada en 1972 et le coût des immobilisations corporelles financées avec les crédits 
parlementaires précédents sont comptabilisés comme capital d’apport.

(h) Constatation des produits
Les produits des droits de pilotage sont comptabilisés selon la comptabilité d’exercice 
quand les services de pilotage sont assurés.

(i)	I nstruments financiers

L’Administration a classé ses instruments financiers comme suit :

•	 La trésorerie et les équivalents de trésorerie sont désignés comme étant détenus à 
	 des fins de transaction étant donné que leur juste valeur peut être déterminée de 
	 façon fiable et qu’ils sont évalués à leur juste valeur.

•	 Les placements à long terme sont classés comme étant détenus à des fins de 
	 transaction et sont comptabilisés à leur juste valeur; les gains et les pertes non 
	 réalisés découlant de la variation de la juste valeur sont comptabilisés dans les 
	 intérêts et autres produits de l’exercice au cours duquel ils surviennent.  L’évaluation 
	 de ces placements à la juste valeur permet une meilleure concordance entre les 
	 résultats comptables et le mode de gestion du portefeuille. 

•	 Les créances, classées comme prêts et créances, ainsi que les créditeurs et charges 
	 à payer et la dette bancaire, classés comme autres passifs financiers, sont évalués 
	 initialement à leur juste valeur, puis sont évalués ultérieurement au coût après 
	 amortissement selon la méthode du taux d’intérêt effectif. Étant donné la nature à 
	 court terme des créances, des créditeurs et charges à payer et de la dette bancaire, 
	 leur valeur comptable correspond approximativement à leur juste valeur.

•	 Les instruments financiers dérivés sont des contrats financiers qui tirent leur valeur 
	 des variations de la variable sous-jacente. L’Administration a conclu un accord de swap 
	 de taux d’intérêt au cours de l’exercice pour gérer le risque de variation des flux de 
	 trésorerie attribuable à l'évolution du taux d'intérêt. Les swaps de taux d’intérêt de 
	 l’Administration sont classés comme étant détenus à des fins de transaction et sont 
	 donc constatés à la juste valeur à la date du contrat et les gains et les pertes non 
	 réalisés subséquents sont présentés dans le résultat net dans la période au cours de 
	 laquelle survient la variation de la juste valeur. L’Administration n’investit pas dans des 
	 instruments dérivés à des fins de transactions ou à des fins spéculatives. Elle 
	 n’applique pas la comptabilité de couverture à ses dérivés. La juste valeur des 
	 instruments financiers dérivés est estimée au moyen de techniques d’évaluation 
	 courantes et est fournie à l’Administration par l’institution financière qui est la 
	 contrepartie aux transactions.

(j)	  Utilisation d’estimations
La préparation des états financiers selon les principes comptables généralement 
reconnus du Canada exige que la direction effectue des estimations et posent des 
hypothèses qui influent sur l’actif et le passif présentés à la date de clôture et sur les 
produits et les charges déclarés au cours de l’exercice. Ces estimations touchent surtout 
l’évaluation de la durée de vie utile des immobilisations corporelles, de la juste valeur 
pour la constatation initiale de la dette bancaire et des indemnités de départ. Les 
résultats réels pourraient différer de manière importante de ces estimations.

5.  Instruments financiers
L’Administration investit ses fonds excédentaires dans des placements à court terme 
d’une banque à charte canadienne et dans des placements en instruments à taux fixes 
qui sont garantis. 

Gestion des risques
L’Administration est exposée, par ses actifs financiers et ses passifs financiers, aux 
risques suivants en raison de l’utilisation d’instruments financiers : risque de crédit, risque 
de liquidité et risque de taux d’intérêt.  L’Administration gère continuellement ces risques. 
L’Administration n’est pas pour l’instant exposée à un risque de change, car elle n’a pas 
conclu d’opérations en devises.

Risque de crédit
Le risque de crédit associé aux instruments financiers découle de la possibilité que 
l’émetteur d’un instrument n’honore pas son obligation.  Afin de gérer ce risque, le 
ministre des Finances permet à l’Administration d’investir uniquement dans des 
obligations émises ou garanties par Sa Majesté du chef du Canada, par une province ou 
par une municipalité canadienne. 

La valeur comptable de la trésorerie et des équivalents de trésorerie, des créances et 
des placements à long terme représente le risque de crédit maximum auquel 
l’Administration est exposée.

La valeur comptable des créances de l’Administration s’établissait à 4 638 000 $ au 31 
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décembre 2009 (4 114 000 $ en 2008).  Les créances ne sont pas concentrées chez 
un client particulier.  Au 31 décembre 2009, environ 0,1 % (0,6 % en 2008) des 
créances étaient en souffrance depuis plus de 90 jours, tandis que 99,9 % (99,4 % en 
2008) étaient à court terme ou en souffrance depuis moins de 30 jours.  Par le passé, 
l’Administration n’a pas subi de pertes sur créances importantes. L’Administration n’a pas 
établi de provision pour créances douteuses au 31 décembre 2009 (aucune en 2008).

Le risque de crédit découlant de la trésorerie et des équivalents de trésorerie est réduit, 
car ces actifs sont conservés dans une banque à charte canadienne.

Le risque de crédit découlant des placements à long terme est réduit, car l’Administration 
n’investit que dans des obligations garanties du gouvernement du Canada.  

Risque de liquidité
Le risque de liquidité est le risque que l’Administration ne puisse honorer ses obligations 
financières à leur échéance. L’Administration a pour objectif d’avoir suffisamment de 
liquidités pour honorer ses obligations à leur échéance. Elle surveille fréquemment ses 
soldes de trésorerie et les flux de trésorerie générés par ses activités pour répondre à 
ses besoins.

La valeur comptable des créditeurs et charges à payer et de sa dette bancaire 
représente le risque de liquidité maximum auquel l’Administration est exposée.  

La valeur comptable des créditeurs s’établissait à 3 026 000 $ au 31 décembre 
2009 (3 243 000 $ en 2008) et ils sont tous exigibles dans les 60 jours.  La valeur 
comptable des charges à payer était de 1 879 000 $ au 31 décembre 2009 
(1 938 000 $ en 2008).   

L’Administration dispose de facilités de crédit dans une banque à charte canadienne.  Au 
31 décembre 2009, ces passifs financiers totalisaient 4 276 000 $ (4 764 000 $ en 
2008) et ils sont tous exigibles le 31 mars 2010. La facilité de crédit est examinée tous 
les ans et l’Administration prévoit qu’elle sera renouvelée et que l’obligation sera 
reconduite. 

Risque de taux d’intérêt
Le risque de taux d’intérêt découle 
de la fluctuation des taux d’intérêt. 
L’Administration est soumise à un 
risque de taux d’intérêt sur sa 
trésorerie et ses équivalents de 
trésorerie, son portefeuille de 
placements et sa dette bancaire. Le 
risque de taux d’intérêt est réduit 
par la gestion de la durée du 

portefeuille d’instruments à taux fixes et par le rééquilibrage mensuel des placements 
selon l’indice composé canadien à court terme de Standard & Poor’s. Les taux d’intérêt 
des placements à long terme sont fixes. Les placements à long terme arriveront à 
échéance au cours des cinq prochains exercices. 

L’Administration a une dette qui porte des taux d’intérêt variables. Elle a conclu un swap 
de taux d’intérêt pour atténuer le risque de variation des taux d’intérêt sur sa dette à taux 
variables pour ses flux de trésorerie. L’Administration est exposée au risque de juste 
valeur en raison des variations des taux d’intérêt que porte sa dette à taux variables qui a 
été convertie d’une dette à taux variables à une dette à taux fixe au moyen d’un contrat 
de swap de taux d’intérêt.   

Au 31 décembre 2009, l’Administration avait conclu un swap de taux d’intérêt dont le 
capital s’établissait à 4 276 000 $. Ce swap a pour effet de remplacer le risque de taux 
d’intérêt sur le capital à taux variable par un taux fixe de 1,98 %, plus une commission 
d’attente de 0,8 %.

La juste valeur du swap de taux d’intérêt au 31 décembre 2009 a donné lieu à la 
comptabilisation d’un actif financier dérivé de 61 000 $.  Le swap de taux d’intérêt 
couvre la valeur notionnelle de la dette jusqu’en 2016 au taux d’intérêt fixe mentionné 
ci-dessus. Les justes valeurs du swap de taux d’intérêt sont fournies par l’institution 
financière qui détient le swap. 

Au 31 décembre 2009, une variation de 100 points de base, si toutes les autres 
variables étaient restées les mêmes, aurait entraîné une augmentation ou une diminution 
de 380 $ du résultat net de l’Administration pour l’exercice terminé le 
31 décembre 2009. 

Justes valeurs

Le tableau suivant illustre la hiérarchie des évaluations à la juste valeur des instruments 
financiers de l’Administration au 31 décembre 2009.

6.	 Placements à long terme et produits de placements
	L e Conseil d’administration de l’Administration a 

établi une politique de gestion des placements.

(a)   Placements de portefeuille

	 2009	 2008__________________________________________________________________________________
	 Juste	 Valeur	 Juste	 Valeur
	 valeur	 nominale	 valeur	 nominale__________________________________________________________________________________
	 (en milliers)	 (en milliers)

Obligations du gouvernement ������������du Canada	 872	 $	 870	 $	 466	 $	 443	 $
Obligations de la Fiducie du Canada 
   pour l’habitation�		  1 546		  1 543		  989		  939__________________________________________________________________________________
		  2 418	 $	 2 413	 $	 1 455	 $	 1 382	 $

	 Prix cotés sur des	A utres données	D onnées
	 marchés actifs	 observables	   non observables
	   (Niveau 1)	  (Niveau 2)	    (Niveau 3)	T otal___________________________________________________________________________________________
                                                                      	   (en milliers)___________________________________________________________________________________________
Actifs financiers		
Trésorerie et équivalents de trésorerie	      5 387	 $	 -	 -	 5 387	 $	
Actifs financiers dérivés	 61		  -	 -	 61	
Placements à long terme	 2 418		  -	 -	 2 418___________________________________________________________________________________________
	     7 866	 $		  -	  7 866	 $
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(b)  Produits de placements

c) Rendement des placements

	

Le taux de rendement annuel de ces placements était de 1,16 % pour l’exercice (9,42 % en 2008).

7.	 Immobilisations corporelles  

8.	 Actifs incorporels 
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	 2009	 2008__________________________________________________________________________________
	 (en milliers)	 (en milliers)

Intérêts		  95	 $	  106	 $

Gains et pertes
  Gains réalisés au cours de l’exercice	  27     	 14
  Gains (pertes) non réalisés au cours de l’exercice	 (81)     	 47  __________________________________________________________________________________
		  (54)		  61 	
Frais de gestion des placements		  (8)		  (6)__________________________________________________________________________________
		  33	 $	 161	 $

	 2009	 2008________________________________________________________________________________________________
		A  mortissement			A   mortissement
	C oût	  cumulé	N et	C oût	 cumulé	N et________________________________________________________________________________________________
		  (en milliers)			   (en milliers)
					                              
Bâtiments et flotteurs�	        275	$         241	$           34	$         275	$         228	 $         47	 $
Bateaux-pilotes�	 11 490	 2 104	 9 386	 11 946	 2 134	 9 812
Moteurs�	   1 237	      597	 640	 1 237	 424	 813
Générateurs�	 232	 45	 187	 188	 26	 162
���Moteurs de remplacemen1	 176	 -	 176	 176	 -	 176
���Matériel - communications et autre	 329	 273	 56	 308	 237	 71
            - ordinateurs	 398	 248	 150	 317	 211	 106
���Améliorations locatives	 97	 97	 -	 97	 97	 -________________________________________________________________________________________________
	   14 234	$      3 605	$    10 629	$    14 544	$      3 357	$   11 187	 $

1 Moteurs de remplacement pour la remise à neuf de la flotte de bateaux-pilotes. 

		  2009			   2008________________________________________________________________________________________________
		A  mortissement			A   mortissement
	C oût	  cumulé	N et	C oût	 cumulé	N et________________________________________________________________________________________________
		  (en milliers)			   (en milliers)
					                              
Logiciels	  435 $	 135 $	 300 $	 413 $	 48 $	 365 $________________________________________________________________________________________________
	  435 $	 135 $	 300 $	 413 $	 48 $	 365 $
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11.	 Indemnités de départ 
Tous les employés ont droit à des indemnités de départ aux 
termes des diverses conventions collectives ou de contrats de 
travail. L’Administration assume tous les coûts liés aux 
indemnités. Ce régime n'est pas capitalisé et les salariés n'ont 
pas à y verser de cotisations. 

En 2009, l’Administration a adopté une nouvelle méthode pour 
déterminer la valeur de son passif au titre des indemnités de 
départ qui fait appel à une évaluation actuarielle. À la suite de 
ce changement d’estimation, l’obligation au titre des 
prestations constituées avait diminué de 607 000 $ au 
1er janvier 2009 au moment du changement. Le passif au titre 
des prestations constituées a diminué de 27 000 $ par 
rapport au solde du 31 décembre 2008.  

L’Administration évalue ses obligations au titre des prestations 
constituées pour les indemnités de départ pour les besoins de 
la comptabilité au 31 décembre de chaque année. 

L’information sur ce régime, évaluée à la date de clôture, 
s’établit comme suit :  

Obligation au titre des prestations constituées, actifs du régime et situation de capitalisation

	 2009		  2008_________________________________________________________________
	 (en milliers)		  (en milliers)

Obligation au titre des indemnités constituées
au début de l’exercice		  1 313	 $	 1 196	 $
Plus : Coût de l’exercice1		  37		    142
Intérêts débiteurs1		  50		            -
Indemnités versées au cours de l’exercice		        (57)	  	        (25)
Pertes actuarielles (gains actuariels)		  (607)		            -   ________________________________________________________________________
Obligation au titre des prestations constituées 
à la fin de l’exercice		  736	 $	 1 313	 $________________________________________________________________________

Obligation au titre des prestations 	 2009		  2008
constituées et juste valeur des actifs	 (en milliers)               	(en milliers)

Obligation au titre des prestations constituées		  736	 $	 1 313	 $
Juste valeur des actifs du régime		   -		              -________________________________________________________________________
Situation de capitalisation déficit à la fin de l’exercice		  (736)	 $	 (1 313)	 $

9.	 Dette bancaire 
L’Administration a une facilité de crédit à vue renouvelable d’un maximum de 1,0 million de dollars pour 
financer la construction de deux nouveaux bateaux-pilotes. Le taux d’intérêt correspond au taux d’intérêt 
préférentiel de la banque moins 0,45 %. 

L’Administration a une facilité de crédit à terme non renouvelable d’un maximum de 5,0 millions de dollars 
pour financer la construction de deux nouveaux bateaux-pilotes. Le taux d’intérêt correspond au taux 
d’intérêt préférentiel de la banque moins 0,45 % ou au taux des acceptations bancaires plus 0,5 %, au choix 
de l’Administration. Au 31 décembre 2008, l’Administration empruntait au taux des acceptations bancaires 
plus 0,5 %. En 2009, cette facilité a été renouvelée et modifiée comme cela est indiqué ci-dessous.

Facilité de crédit non renouvelable d’un maximum de 4,8 millions de dollars. Le taux d’intérêt correspond au 
taux des acceptations bancaires plus 0,8 %.  Le prêt est remboursable mensuellement sur une période de 
sept ans. La facilité de crédit est examinée tous les ans et la banque ou l’Administration peuvent décider de 
la renouveler ou de l’annuler. Le prêt est donc classé dans le passif à court terme. Au cours de l’exercice, 
l’Administration a également conclu un swap de taux d’intérêt de sept ans avec une banque à charte 
canadienne pour convertir le taux d’intérêt sur les montants au taux des acceptations bancaires d’un taux 
d’intérêt variable établi selon le taux des acceptations bancaires à un taux fixe de 1,98 % par année.  En 
plus du taux d’intérêt de 1,98 %, l’Administration paie une commission d’attente de 0,8 % jusqu’au 27 février 
2010. La commission d’attente sera ajustée annuellement.   

Total de la dette bancaire

L'Administration a aussi une autre facilité de crédit de roulement d'un maximum de 2,0 millions de dollars, à 
un taux d'intérêt correspondant au taux préférentiel de la banque. La facilité de crédit n'avait pas été utilisée 
à la fin de l'exercice (nil en 2008). La facilité de crédit peut être utilisée au besoin par l'Administration. Elle 
ne comporte pas de date de renouvellement ni d'échéance déterminée.

10. Régime de retraite 
L’Administration est tenue de contribuer au Régime de retraite de la fonction 
publique. Le Régime procure des avantages en fonction des années de service 
et de la rémunération moyenne à la date de la retraite. Les prestations sont 
pleinement indexées selon l’indice des prix à la consommation. L’Administration 
verse 1,91 $ (2,02 $ en 2008) pour chaque dollar cotisé par l’employé. Si le 
salaire annuel de l’employé est supérieur à 136 700 $ (130 700 $ en 2008), la 
portion du salaire de l’employé supérieure à ce montant est assujettie à une 

cotisation de 7,50 $ (7,30 $ en 2008) pour chaque dollar versé par 
l’employé. Voici les cotisations versées au Régime au cours de l’exercice :

		  2009			  2008_________________________________________________
		  (en milliers)		  (en milliers)

Administration			  653  $			  753	 $
Employés			  317			  296

	 2009		  2008_______________________________
	 (en milliers)		  (en milliers)	

	 $	 -	 $	 10

		  -		  4,754

		  4,276		  -_______________________________

	 $	 4,276	 $	 4,764        _______________________________
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Variation la juste valeur des actifs du régime	 2009 		  2008
	 (en milliers)	 (en milliers)
Juste valeur des actifs du régime au début de l’exercice		  -	 $	 -	 $
Cotisations de l’Administration		  57	  	  25
Indemnités versées		  (57)		  (25)_______________________________________________________________________________
Juste valeur des actifs du régime à la fin de l’exercice		             -	 $	  -	 $_______________________________________________________________________________

Rapprochement de la situation de capitalisation 	 2009 		  2008
   et du passif au titre des prestations constituées	 (en milliers)		 (en milliers)

Situation de capitalisation à la fin de l’exercice		  (736)	 $	 (1,313)	 $
Perte actuarielle nette non amortie 
(gain actuariel net non amorti)		   (550)		       -_______________________________________________________________________________
Actif (passif) au titre des prestations constituées		  (1 286)	 $	 (1 313)	 $_______________________________________________________________________________
Tranche échéant à moins d’un an (incluse dans les
    créditeurs et charges à payer)		  160	 $	 120	 $
Tranche à long terme		      1 126	    	    1 193_______________________________________________________________________________
  		     1 286	 $	 1 313	 $_______________________________________________________________________________

Coût net des prestations comptabilisé 	 2009 		  2008
au cours de l’exercice	 (en milliers)		 (en milliers)

Coût des services rendus1		           37	 $	 142	$
Intérêts débiteurs1		     50		       -
Gains actuariels		  (607)		       -_______________________________________________________________________________
Coût de l’exercice		  (  520)	 $	 142	$

Écart entre le coût engagés et les coûts constatés pendant  
    l’exercice au titre de ce qui suit :
Perte actuarielle (gain actuariel)		   550	 $	 -	$	
	             _______________________________________________________________________________
Coût constaté au titre des prestations		  30	 $	 142	$_______________________________________________________________________________

Total des paiements en espèces
Le total des paiements en espèces au titre des indemnités de départ, qui est constitué des 
cotisations versées par l’Administration au régime, dans le cadre normal de ses 
activités, s’est chiffré à 57 000 $ en 2009 (25 000 $ en 2008).

Les principales hypothèses qui ont servi à l'évaluation actuarielle de l'obligation au titre des 
prestations constituées sont les suivantes :

Hypothèses moyennes pondérées aux fins du calcul de la charge1 	 2009	 2008
Taux d’actualisation	 7,4%	S .O.
Augmentations salariales   	 3,5%       	S .O.

Hypothèses moyennes pondérées aux fins de la 
présentation de l’information1 	 2009	 2008
Taux d’actualisation   	 6,1%	S .O.
Augmentations salariales	 2,0%       	S .O. 
Durée moyenne estimative du reste de la
   carrière des salariés actifs	 10 ans	S .O.
1 Pour la première fois, en 2009, les indemnités de départ ont été déterminées selon une 
évaluation actuarielle.   C’est donc dire que le coût des services rendus et les intérêts 
débiteurs n’ont pas été calculés séparément en 2008 et qu’il n’y a pas d’hypothèses 
actuarielles moyennes pondérées à présenter pour 2008.



Notes complémentaires   	 ADMINISTRATION DE PILOTAGE DU PACIFIQUE RAPPORT ANNUEL 2009

31 décembre 2009

12. Droits de pilotage 
En plus des droits de pilotage habituels, l’Administration charge des 
frais d’utilisation de 180 $ (180 $ en 2008) chaque fois qu’un bateau-
pilote lui appartenant est utilisé pour transporter un pilote. Ces frais 
sont imposés dans le but de financer le coût de remplacement des 
bateaux-pilotes. 

13. Gestion du capital
Les capitaux propres, composés du capital d’apport et des bénéfices non 
répartis, représentent le capital de l’Administration.  Les capitaux propres 
correspondent aux actifs nets.

L’Administration est assujettie aux dispositions relatives à la gestion 
financière et à la reddition de comptes de la Loi sur la gestion des finances 
publiques, qui imposent des restrictions sur les emprunts qu’elle peut 
contracter et les placements qu’elle peut effectuer. Tous les emprunts de 
l’Administration doivent être approuvés annuellement par le ministre des 
Finances. La Loi permet à l’Administration d’investir uniquement dans des 
obligations émises ou garanties par Sa Majesté du chef du Canada, par une 
province ou par une municipalité canadienne. Au cours de l’exercice terminé 
le 31 décembre 2009 et de celui terminé le 31 décembre 2008, 
l’Administration a respecté ces restrictions. 

L’Administration gère ses capitaux propres comme un sous-produit de la 
gestion des produits, des charges, des passifs et des opérations 
financières générales de manière à atteindre ses objectifs de manière 
efficiente. Les tarifs des droits de pilotage doivent être justes et 
raisonnables et permettre à l’Administration de fonctionner de manière 
autonome, comme l’exige la Loi sur le pilotage. 

L’Administration n’a apporté aucun changement à sa stratégie de gestion du 
capital au cours de l’exercice considéré.

14. Opérations entre apparentés
L’Administration est apparentée par propriété commune à tous les 
ministères, organismes et sociétés d’État du gouvernement du Canada. Elle 
conclut des opérations avec ces entités dans le cours normal de ses 
activités et selon les mêmes conditions que celles qui s’appliquent aux 
parties non apparentées. Les opérations sont comptabilisées à la valeur 
d’échange, qui correspond approximativement à la juste valeur. Les 
montants de ces opérations ne sont pas très importants et n’ont aucune 
répercussion notable sur les états financiers. 

15. Engagements
L’Administration a également conclu un marché avec un fournisseur de 
maintenance de logiciels au coût de 45 000 $ par année de 2010 à 2012.
 
L’Administration a une obligation découlant d’un contrat de location-
exploitation à long terme de bureaux de 166 000 $ par année jusqu’au 31 
décembre 2012. Selon le contrat, l’Administration assume aussi une quote-
part des frais annuels d’exploitation, d’une valeur estimative de 77 000 $ 
pour 2010 (73 000 $ en 2009).

16. Chiffres correspondants
Certains chiffres correspondants ont été reclassés pour qu’ils soient 
conformes à la présentation adoptée pour l’exercice.

		  2009	 2008______________________________________________________
		  (en milliers)	 (en milliers)

Droits de pilotage			   54 392	 $	 53 487	 $
Frais imposés pour le remplacement	 1 343	  	   1 409
des bateaux-pilotes______________________________________________________
Total des droits de pilotage	       	   55 735	 $  	 54 896	 $
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